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I. INTRODUCTION

En application de son plan de travail pour la période 2011 -2012 (CP/CAJP-3010/11 rev. 3 corr. 1), la CAJP a procédé à l'examen de la résolution AG/RES. 2670 (XLI-O/11), “Renforcement des activités du Centre d'études de la justice des Amériques”. En ce sens, et en coordination avec le secrétariat du CEJA, la présidence de la CAJP a établi au 9 février 2012 la date limite de présentation du rapport annuel du CEJA. 

La ministre conseillère Mayerlyn Cordero, Représentante suppléante de la République dominicaine près l'OEA et première vice-présidente de la CAJP, a présidé la réunion qui s'est déroulée dans l'après-midi du 9 février 2012 afin de prendre connaissance du rapport annuel du Centre d'études de la justice des Amériques, laquelle a été réalisée par M. Cristián Riego, Directeur exécutif du CEJA. 

Étaient présentes les délégations des pays suivants: Argentine, Belize, Brésil, Canada, Chili, Colombie, Costa Rica, El Salvador, Équateur, États-Unis, Haïti, Mexique, Nicaragua, Panama, Paraguay, Pérou, République dominicaine, Uruguay et République bolivarienne du Venezuela.
II. RAPPORT ANNUEL DU CENTRE D’ÉTUDES DE LA JUSTICE DES AMÉRIQUES 
Lien vers le document : CP/doc.4678/12
III. ACTIVITÉS ET PROJETS PRINCIPAUX DU CEJA : DOCUMENT DE RÉFÉRENCE UTILISÉ PAR LE DIRECTEUR EXÉCUTIF DU CEJA AUX FINS DE PRÉSENTATION DU RAPPORT ANNUEL DU CEJA
Lien vers le document : CP/CAJP/INF. 153/12
IV. OBSERVATIONS ET RECOMMANDATIONS DES ÉTATS MEMBRES AU SUJET DU RAPPORT ANNUEL DU CENTRE D’ÉTUDES DE LA JUSTICE DES AMÉRIQUES (CEJA)

Durant la réunion, les représentants des missions permanentes de l’Argentine, du Brésil, du Canada, du Chili, du Costa Rica, d’El Salvador, d'Haïti, du Mexique et de l'Uruguay ont formulé des observations et des recommandations sur le rapport annuel du Centre.
Suit un résumé du dialogue tenu entre les États membres et le Directeur exécutif du CEJA.
· Les délégations ont remercié le Directeur exécutif du CEJA (D.E. CEJA) tout en félicitant le CEJA pour ses réalisations.
· El Salvador : 
· Salue les contributions apportées par le CEJA en matière de gestion de l'information sur les systèmes d'administration de la justice.
· Souligne les travaux réalisés par le CEJA, en particulier les activités de formation, ainsi que la vulgarisation de l'information qui fait partie de son patrimoine.
· Souligne les travaux réalisés par le CEJA avec les agents judiciaires des États membres et l'utilité de leurs stages.
· Annonce la candidature d'un ressortissant d'El Salvador au poste de membre du Conseil directeur du CEJA.
· Souligne la présentation du plan quinquennal 2011-2016
· Mentionne les indicateurs relatifs à l'amélioration de l'accès à la justice et, en particulier, les travaux afférents réalisés par le CEJA en collaboration avec les cours suprêmes des pays d’Amérique centrale.
· Espère que le CEJA tiendra des échanges avec les agents judiciaires de la région et des pays d'Amérique centrale dans le contexte de la REMJA-IX qui aura lieu en 2012 à El Salvador.
· Canada : 
· Appuie les initiatives porteuses d'un renforcement de l'état de droit dans le Continent américain et, par conséquent, appuie les travaux réalisés par le CEJA.
· La contribution versée par l'Agence canadienne de développement international (ACDI), qui s'élève à environ 4 millions de dollars, correspond à environ la moitié du budget du CEJA. À cet égard, l'évaluation des activités du CEJA qui a été réalisée par l'ACDI révèle que ce dernier a accompli les objectifs établis et les a parfois surpassés.
· De nombreux États membres ont exprimé leur appui en faveur des travaux réalisés par le CEJA, en particulier ses activités de formation. 
· Rapporte que la résolution de l’Assemblée générale portant création du CEJA n'autorise pas l'affectation de crédits du Fonds ordinaire.
· Appelle les États à verser des contributions au CEJA ou, s'il y a lieu, à les accroitre.
· Remarque avec intérêt l'observation du D.E. CEJA au sujet du passage, au sein du CEJA, des activités liées à la justice pénale (droits de la personne, etc.) au droit civil. 
· Demande quel est l'avenir des activités de formation du CEJA destinées aux systèmes pénaux d'Amérique latine. 
· D. E. CEJA : 
· Le CEJA a pour mission de renforcer les politiques publiques visant l'amélioration des systèmes judiciaires au moyen de l'échange d’idées, du renforcement des milieux professionnels des pays et de la mise à leur disposition des pratiques optimales, de sorte que, dans le déroulement de leurs propres initiatives, ils soient épaulés par les meilleures informations.
· Le CEJA ne dispense pas directement de formation aux acteurs concernés : il fournit des informations sur des systèmes de formation éprouvés, adapte les informations afférentes et les met à la disposition des écoles de magistrature pour que les intéressés organisent leur propre formation. 
· Il existe déjà une base puissante, formée d'idées et de professionnels : avec les ressources et la volonté politique nécessaires, ce travail de formation est possible. 
· Cette base de connaissances sur les différents acteurs et aspects relatifs au fonctionnement du système pénal se construit depuis 10 ans ; elle a été structurée par la CEJA et est aujourd'hui disponible sur la page Web du Centre, qui y publie l'offre de formation comme les cours, etc. 
· Le problème est qu'il n'existe pas d'information sur les questions non pénales.
· Certains pays souhaitent en savoir davantage sur la question d'accès à la justice et c'est la raison pour laquelle ils ont besoin d'une gamme d'idées, de modèles, de pratiques optimales, de contenu pédagogique, même si ces contributions proviennent de pays étrangers à la région. C'est là le changement d'orientation recherché. 
· Un exemple de cette nouvelle orientation : aux États-Unis et au Canada, les tribunaux d'instance règlent les affaires de faible portée ; ils fonctionnent sans avocats et selon une méthodologie assez efficace.
· Chili : 
· Souligne le professionnalisme et le dévouement du CEJA.
· Mentionne les travaux réalisés par le CEJA en matière de réforme judiciaire.
· Réaffirme que, outre l'efficience sur le plan technique, le CEJA a fait ses preuves sur le plan de la gestion et l'administration des ressources, et a réalisé un travail excellent avec peu de ressources.
· Mentionne le Plan stratégique quinquennal du CEJA.
· Partage la préoccupation du CEJA à l'égard du versement, de la part des États membres, de contributions régulières. 
· Demande quels sont, selon le CEJA, les outils de technologies de l’information les plus utiles pour le déroulement de ses travaux.
· D. E. CEJA : 
· Utilisation maximale des technologies de l’information en raison de la position géographique du Chili.
· Dispose de nombreux instruments pour travailler avec ses correspondants (consultants et autres). Emploie également les moyens de communication avec le public comme le podcast, une sorte de programme de radiodiffusion où sont interviewés certains acteurs du milieu judiciaire (ces informations sont publiées sur la page Web du CEJA). Le Centre est également présent dans les réseaux sociaux qui, actuellement, sont entrés en phase d'autogestion, c'est-à-dire que les échanges d'information entre les professionnels de plusieurs pays se déroulent sans la médiation du CEJA (cette dernière pratique a même donné lieu à l'établissement d'associations de professionnels des pays consacrées à des questions communes, sur la base des travaux du CEJA). 
· Dans certains pays, des associations ont été créées qui travaillent sur la réforme pénale.
· Les cours sont dispensés en mode présentiel ou virtuel, selon le cas.
· Le CEJA a également travaillé sur la question d'utilisation des technologies pour accéder à la justice : une étude du CEJA révèle l'indice de prestation de services des gouvernements à la population par la technologie, ce qui a stimulé le dialogue avec les services technologiques des pays.
· Mexique : 
· Souligne que de nombreux États de la région ont bénéficié des programmes de formation du CEJA.  
· Souligne que le CEJA est devenu un outil technique essentiel dans le perfectionnement des systèmes de justice ; reconnaît le rôle de catalyseur du CEJA et de filière de coopération technique en la matière.
· Le CEJA parvient à accomplir ses attributions avec des ressources limitées : ce résultat devrait porter les États membres à verser des contributions ou, le cas échéant, augmenter celles-ci.
· Sera attentif à la progression des activités décrites.
· Demande si le CEJA a envisagé d'orienter ses activités vers le thème “justiciabilité des droits de la personne”. Rapporte que l'appui du CEJA à la consolidation des systèmes judiciaires est en soi bénéfique pour les droits de la personne. Souligne les droits de deuxième et troisième génération.
· D. E. CEJA : 
· Le discours de la réforme judiciaire a été quelque peu technique, surtout à l'intention des pouvoirs judiciaires, mais il s'est éloigné des droits de la personne, ce qui constitue un problème. 
· Depuis longtemps, le CEJA opère un rapprochement avec la CIDH et la Cour dans le sens de tenir un dialogue destiné à relier les deux problèmes (réforme judiciaire et droits de la personne).
· Nombreux sont les cas de la CIDH qui concernent aussi la réforme des systèmes judiciaires ; par conséquent, la CIDH doit prendre en compte les réformes considérables qui sont déjà à l'œuvre dans les pays. 
· Il existe deux questions sur lesquelles on espère un rapprochement conceptuel avec la CIDH : la révision des décisions judiciaires et la détention préventive.
· S'agissant de la Cour, celle-ci a demandé au CEJA des services consultatifs de nature technique afin de moderniser ses procédures, le fonctionnement de cet organe étant vu sous l'angle d'une Cour. Un séminaire mixte a été programmé sur le thème du respect de la légalité, selon la perspective de la reconnaissance des droits prévus dans la Convention américaine relative aux droits de l'homme (CADH) et du développement concret de ces droits selon la perspective de la justice judiciaire. Le développement réside dans le fait que la population a droit à un système judiciaire efficient au titre de la reconnaissance des droits envisagés dans la CADH. Cette dernière établit que chaque droit doit être justiciable et que cet objectif est atteint par le renforcement des politiques judiciaires. 
· Le CEJA fait partie de deux tribunes qui convoquent les cours suprêmes ; il est important de porter ces questions devant ces tribunes car on ne comprend pas toujours précisément la responsabilité des États résultant de la souscription de traités internationaux.
· Brésil : 
· Salue l'utilisation des mécanismes virtuels et des réseaux sociaux pour l'échange d'information. 
· Rapporte qu'il existe des tribunaux d'instance au Brésil.
· M. Riego : 
· Remercie le Brésil pour ce dernier éclaircissement et rapporte que cette information figure déjà dans l'étude réalisée par le CEJA.
· Uruguay : 
· Remercie le CEJA pour la présentation du Plan stratégique quinquennal.
· Demande s'il existe actuellement des activités ayant trait à l'Uruguay.
· M. Riego : 
· Remercie l'Uruguay pour sa question et indique qu'il existe effectivement beaucoup d'échanges avec ce pays, dont l'arrivée récemment d'un nouveau membre du Conseil directeur, qui est de l'Uruguay. Le CEJA a travaillé sur des rapports relatifs au fonctionnement de la justice civile en Uruguay. Un séminaire a été réalisé sur l'expérience uruguayenne. D'autre part, un projet de réforme pénale est prévu et le CEJA s'est engagé auprès des pays pour donner son appui en fonction des besoins. De nombreux Uruguayens ont subi une formation aux questions de réforme pénale.
· Costa Rica : 
· Mentionne l'étude du CEJA sur les régimes de recours dans les systèmes de procédure pénale accusatoires dans le Continent américain. Souligne que, pour le Costa Rica, les récentes réformes du système de procédure pénale sont particulièrement d'actualité en raison d'une décision de la Cour et de plusieurs affaires pendantes devant la CIDH. 
· Le CEJA a exposé des points de vue sur la question de révision des décisions pénales, ce qui est possible aujourd'hui au Costa Rica pour des décisions pénales portant sur n'importe quel délit (sans distinction).
· Argentine : 
· Indique que son pays a bénéficié des travaux réalisés par le CEJA.
· Rappelle ses réformes de la justice pénale et des procédures pénales des dix dernières années. 
· Précise qu'il n'existe pas de tribunal d'instance mais qu'il existe un tribunal inférieur qui tranche les affaires ordinaires et de nombreuses affaires de petite envergure qui n'ont pas besoin d'aller en jugement. 
· Salue la transition des activités du CEJA vers les questions civiles et mentionne la réforme prochaine du code civil.
·  Soulève la question du traitement par le CEJA de la question de cybercriminalité dans le contexte des activités du groupe de travail pertinent de la REMJA.
· M. Riego : 
· Répond à l'Argentine en affirmant que le Centre ne traite pas la question de cybercriminalité.
· Haïti : 
· Signale que son pays a bénéficié de l'appui de l'ACDI pour la formation de juges et la réforme de la justice.
· Demande au CEJA quelles sont les modalités de son appui à Haïti et aux pays de la Caraïbe. 
· Demande si le CEJA a une relation avec le bureau d'aide ou de protection des victimes (Ombudsman).
· M. Riego : 
· Explique que le CEJA traite avec les contreparties locales qui travaillent dans les organismes gouvernementaux ou les ONG. 
· Précise que le CEJA n'a pas la capacité de se déplacer dans les pays mais qu'il établit des contacts, leur transmet des informations, les appuie pour certaines activités et leur propose des méthodes de travail. 
· Mentionne les initiatives entreprises par le CEJA pour entrer en relation avec le gouvernement haïtien. Avec un gouvernement antérieur, le CEJA a réalisé un séminaire pour connaitre l'expérience des pays hispanophones et, après avoir reçu de l'information sur les pays industrialisés, ils étaient intéressés à voir comment les pays moins industrialisés, comme c'est le cas dans de nombreux pays d'Amérique latine, avaient négocié certains des problèmes qui se présentaient dans le système de justice haïtien. Espère qu'avec l'appui du Secrétariat aux questions juridiques, une visite en Haïti se concrétisera avant la fin 2012.
· Explique que cette même difficulté à établir des relations de travail se retrouve dans la Caraïbe car le CE JA ne parvient pas à savoir qui sont les personnes chargées de faire avancer les travaux techniques de justice, et qu'il n'arrive à contacter que les hautes autorités nationales.[image: image1.png]
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� .	Élaboré par le secrétariat de la Commission des questions juridiques et politiques.


� .	Élaboré par le secrétariat de la Commission des questions juridiques et politiques.
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